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AVENANT NO 2 DU 11 JUILLET 2007
MODIFIANT L’ACCORD DU 9 DÉCEMBRE 2003

NOR : ASET0751075M

Entre :

La fédération française du bâtiment (FFB) ;
La fédération nationale des travaux publics (FNTP),

D’une part, et

La fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT ;
La fédération BATIMAT-TP CFTC ;
Le syndicat national des cadres, employés, techniciens, agents de maîtrise

et assimilés des industries du bâtiment, des travaux publics et des activités
annexes et connexes CFE-CGC BTP ;

La fédération nationale des salariés de la construction CGT ;
La fédération générale Force ouvrière du bâtiment, bois, travaux publics et

matériaux de construction CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires ont conclu – en date du 9 décembre 2003 – un
accord intitulé « Avenant portant convention relative à la participation des
salariés aux résultats des entreprises du BTP ». Cet accord sera ci-après
dénommé « la convention ».

La convention a été modifiée par l’avenant no 1, signé en date du
25 avril 2005.

Sauf dispositions particulières, le présent avenant produit ses effets pour
l’application de la convention.

Les parties signataires, suite à la publication de la loi pour le développe-
ment de la participation et l’actionnariat salarié du 30 décembre 2006, ont
conclu le présent avenant.

Article 1er

L’article 3 de la convention intitulé « Modalités d’adhésion au régime pro-
fessionnel de participation » est désormais rédigé comme suit :

« Le régime institué par la présente convention est désigné sous le nom de
régime professionnel de participation (RP).
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§ 1. Adhésions automatiques.

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article et de
l’article 4, l’accord professionnel de participation tel que défini au titre II est
applicable de plein droit aux entreprises de bâtiment et des travaux publics
visées à l’article 2 de ladite convention, employant habituellement un effectif
d’au moins 50 salariés au sens de l’article L. 431-2 du code du travail, ainsi
qu’aux entreprises de la profession constituant une unité économique et
sociale reconnue par convention ou accord collectif, ou par décision de jus-
tice employant habituellement au moins 50 salariés.

Il entre en vigueur dans lesdites entreprises qui adhèrent de fait auto-
matiquement au régime professionnel de participation, au plus tard, à l’expi-
ration d’un délai de 1 an commençant à courir à la clôture du premier exer-
cice au titre duquel une réserve spéciale de participation non nulle aura été
calculée suivant les règles de l’article L. 442-2 du code du travail.

Ces entreprises sont tenues d’informer la direction départementale du tra-
vail, de l’emploi et de la formation professionnelle de leur adhésion au
régime professionnel de participation.

L’exécution de l’accord professionnel de participation est suspendue de
plein droit pour les entreprises dont l’effectif habituel devient, au cours d’un
ou plusieurs exercices, inférieur à 50 salariés. Il redevient applicable de plein
droit aux exercices au cours desquels l’effectif est à nouveau et de façon
habituelle au moins égal à 50 salariés.

§ 2. Adhésions avec accord d’entreprise.

Les entreprises qui souhaitent définir les modalités de calcul de la réserve
spéciale de participation et/ou les modalités de répartition individuelle des
droits, adhèrent au régime professionnel de participation sur la base d’un
accord de participation conclu conformément aux dispositions de l’article
L. 442-10 du code du travail. Cet accord de participation mentionne l’adhé-
sion de l’entreprise au régime professionnel de participation, définit les
modalités particulières de calcul de la réserve spéciale de participation, qui
doivent être plus favorables que celles de l’accord professionnel de participa-
tion défini au titre II de la présente convention et/ou les modalités de réparti-
tion individuelle des droits et, pour le surplus, renvoie aux dispositions de
l’accord professionnel de participation défini au titre II de la présente
convention.

De même, les entreprises qui souhaitent que leur réserve spéciale de parti-
cipation soit investie dans un fonds commun de placement multi-entreprise
géré par GESTIONBTP autre que le FIBTP, défini à l’alinéa 5 de l’article 10
de la présente convention, adhèrent au régime professionnel de participation
sur la base d’un accord de participation conclu conformément aux disposi-
tions de l’article L. 442-10 du code du travail. Cet accord de participation
mentionne l’adhésion de l’entreprise au régime professionnel de participa-
tion, détermine le fonds commun choisi et, pour le reste, renvoie aux dispo-
sitions de l’accord professionnel de participation défini au titre II de la pré-
sente convention. Cette possibilité n’est ouverte qu’aux entreprises ayant
adhéré avant le 1er janvier 2007.
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Par ailleurs, les entreprises qui souhaitent que leur réserve spéciale de par-
ticipation soit affectée à un plan d’épargne d’entreprise autre que le PEI-
BTP, défini à l’article 10, § 2, 1o, adhèrent au régime professionnel de parti-
cipation sur la base d’un accord de participation conclu conformément aux
dispositions de l’article L. 442-10 du code du travail. Cet accord de partici-
pation mentionne l’adhésion de l’entreprise au régime professionnel de parti-
cipation, détermine le plan d’épargne d’entreprise auquel seront affectées les
sommes provenant de la réserve spéciale de participation et, pour le reste,
renvoie aux dispositions de l’accord professionnel de participation défini au
titre II de la présente convention.

Les entreprises qui adhèrent au régime professionnel mais qui dérogent à
l’accord professionnel de participation défini au titre II de la présente
convention sur l’une ou plusieurs des dispositions mentionnées aux trois ali-
néas précédents sont tenues de déposer leur accord de participation à la
direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle.

§ 3. Autres adhésions.

Les entreprises visées à l’article 2, de moins de 50 salariés, peuvent adhé-
rer au régime professionnel de participation. A cet effet, elles concluent un
accord de participation qui soit leur déclare applicables les dispositions de
l’accord professionnel de participation défini au titre II de la présente
convention, soit les adapte selon les mêmes modalités qu’au paragraphe 2 du
présent article.

Les entreprises qui ne sont pas visées à l’article 2 peuvent demander leur
adhésion au régime professionnel de participation, dans les conditions fixées
par la commission professionnelle de la participation. A cet effet, elles
concluent un accord de participation qui soit leur déclare applicables les dis-
positions de l’accord professionnel de participation défini au titre II de la
présente convention, soit les adapte selon les mêmes modalités qu’au para-
graphe 2 du présent article.

Les entreprises de moins de 50 salariés ainsi que celles qui ne sont pas
visées à l’article 2 et qui adhèrent au régime professionnel de participation
sont tenues de déposer leur accord de participation à la direction départe-
mentale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. »

Article 2

L’article 9 de la convention intitulé « Règles de répartition de la réserve
spéciale de participation entre les salariés bénéficiaires » est désormais
rédigé comme suit :

« En application de l’article R. 442-6 du code du travail, la répartition
entre les salariés bénéficiaires est effectuée proportionnellement au salaire
perçu, limité à 4 fois le plafond moyen ayant servi au calcul des cotisations
de sécurité sociale pendant l’exercice. Le montant des droits susceptibles
d’être attribués à un même bénéficiaire ne pourra excéder une somme égale
aux 3/4 du montant de ce même plafond.

Pour tenir compte forfaitairement de l’incidence des congés payés dont le
versement est assuré par une caisse professionnelle, une majoration, iden-
tique à celle prévue à l’article 6 de la présente convention, sera appliquée
aux salaires servant de base à la répartition entre les salariés.
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Les sommes qui n’auraient pu être attribuées en vertu des règles limitant
les droits d’un même bénéficiaire pour un même exercice seront réparties
immédiatement entre les salariés qui n’atteignent pas les limites fixées par
ces règles. Si le deuxième calcul faisait apparaître de nouvelles répartitions
supérieures à ces limites, la même règle serait appliquée jusqu’à épuisement
du solde de répartition.

Les frais de gestion engagés pour les opérations de répartition de la
réserve spéciale de participation et de tenue des comptes des salariés sont à
la charge des entreprises.

Toutefois, les frais de tenue de compte des anciens salariés partis depuis
plus de 1 an, à l’exception des salariés retraités et préretraités, sont mis à la
charge des intéressés par prélèvement sur leurs avoirs. »

Article 3

L’article 10 de la convention intitulé « Collecte et affectation des
sommes » est désormais rédigé comme suit :

§ 1. Affectation des sommes à l’acquisition de parts de FCPE.

« Les sommes constituant la réserve spéciale de participation sont versées
au teneur de compte conservateur de parts REGARDBTP dont le siège social
est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

REGARDBTP a l’obligation d’employer l’ensemble des réserves spéciales
de participation qui lui ont été versées, immédiatement et pour leur intégra-
lité, en parts de fonds communs de placement multi-entreprises créés pour
recevoir les réserves de participation. Ces fonds communs sont régis par
l’article L. 214-39 du code monétaire et financier.

Leur société de gestion est la société de développement et de gestion de
l’épargne salariale dans les industries du bâtiment et des travaux publics,
GESTIONBTP, dont le siège social est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

Les revenus et produits des fonds communs ci-dessus mentionnés sont de
plein droit capitalisés. En conséquence, les dividendes et intérêts afférents
aux valeurs mobilières constituant le portefeuille du fonds commun, ainsi
que tous autres produits, sont réinvestis dans le fonds commun, de même
que les avoirs fiscaux ou crédits d’impôt attachés à ces revenus.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation sont affectées au
fonds commun de placement des industries du bâtiment et des travaux
publics (FIBTP) dont la dénomination est suivie du millésime de l’année au
cours de laquelle la réserve de participation doit être versée.

Toutefois, les entreprises qui souhaitent que leur réserve spéciale de parti-
cipation soit investie dans un autre fonds commun de placement multi-
entreprise géré par GESTIONBTP doivent conclure un accord dans les
conditions fixées au deuxième paragraphe de l’article 3 de la présente
convention. Au jour de la signature de la convention, ces fonds communs
sont BTP Epargne monétaire, BTP Epargne obligataire, BTP Epargne
actions, BTP Epargne prudent, BTP Epargne équilibre et BTP Epargne dyna-
mique.
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Conformément à l’article 11 de la décision no 2002-3 du CMF, pour le cas
où REGARDBTP ne pourrait pas immédiatement affecter les sommes ver-
sées par l’entreprise ou n’aurait pas reçu les instructions d’affectation par
fonds commun de placement multi-entreprise et par porteur, REGARDBTP
verserait les sommes dans le fonds commun de placement BTP Epargne
monétaire.

Les parts créées en instance d’affectation sont conservées par
REGARDBTP dans le fonds commun de placement multi-entreprise BTP
Epargne monétaire pour le compte des salariés dans un compte d’indivision.
La répartition individuelle des parts ou liquidités au profit des porteurs ne
sera effectuée que lorsque l’entreprise ou son prestataire teneur de registre
communiquera à REGARDBTP les informations nécessaires à cette réparti-
tion.

Le mode de gestion des sommes qui ont été attribuées à un salarié n’ap-
partenant plus au personnel d’une entreprise adhérente au régime ne peut
être modifié qu’avec l’accord de l’intéressé, à l’exception du transfert prévu
1 an après l’expiration du délai d’indisponibilité tel qu’il est défini à l’ali-
néa 4 du A, de l’article 14 de la présente convention. »

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables exclusivement aux
entreprises ayant adhéré au régime professionnel de participation, avant
l’entrée en vigueur du présent avenant.

§ 2. Affectation des sommes à un plan d’épargne d’entreprise.
Les dispositions du présent paragraphe sont obligatoirement applicables

aux entreprises ayant adhéré au régime professionnel de participation à
compter de l’entrée en vigueur du présent avenant. Les sommes constituant
la réserve spéciale de participation de ces entreprises sont ainsi nécessaire-
ment investies selon les modalités suivantes :

1. Sous réserve des dispositions du 2 du présent paragraphe, les sommes
constituant la réserve spéciale de participation sont affectées à des comptes
ouverts au nom des intéressés en application du plan d’épargne inter-
entreprises du bâtiment et des travaux publics (PEI-BTP), auquel l’entreprise
décide d’adhérer.

Le plan d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics
(PEI-BTP) a été institué par l’accord-cadre en date du 20 janvier 2003,
complété par l’accord portant règlement du PEI-BTP venant en application
de ce dernier.

A ce titre, les sommes constituant la réserve spéciale de participation sont
versées au teneur de compte conservateur de parts REGARDBTP dont le
siège social est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

REGARDBTP a l’obligation d’employer l’ensemble des réserves spéciales
de participation qui lui ont été versées, immédiatement et pour leur intégra-
lité, en parts de fonds communs de placement multi-entreprises régis par
l’article L. 214-39 du code monétaire et financier.

Leur société de gestion est la société de développement et de gestion de
l’épargne salariale dans les industries du bâtiment et des travaux publics,
GESTIONBTP, dont le siège social est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

2. Les entreprises souhaitant que leur réserve spéciale de participation soit
affectée à des comptes ouverts au nom des intéressés en application d’un
plan d’épargne d’entreprise autre que le PEI-BTP défini ci-dessus peuvent
conclure un accord dans les conditions fixées au deuxième paragraphe de
l’article 3 de la présente convention. »
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Article 4

L’article 11 de la convention intitulé « Conseil de surveillance des fonds
communs de placement multi-entreprises FIBTP millésimés et FIBTP LT
(long terme) » est désormais rédigé comme suit :

« Un conseil de surveillance commun des fonds communs de placement
multi-entreprises FIBTP millésimés et FIBTP LT comprenant 10 membres
est institué. Il est composé pour moitié de salariés porteurs de parts d’au
moins un des fonds communs de placement multi-entreprises choisis par les
fédérations syndicales professionnelles de salariés (CFDT, CFTC, CFE-CGC,
CGT, CGT-FO) signataires de la convention relative à la participation des
salariés aux résultats des entreprises du BTP et pour moitié de représentants
des entreprises adhérentes, désignés à raison de 2 représentants chacun par la
FFB et la FNTP et d’un cinquième appartenant à une entreprise mixte dési-
gné d’un commun accord entre les deux fédérations. Chaque fonds commun
a au moins un porteur de parts au sein du conseil de surveillance commun.

Le président du conseil de surveillance est élu pour 2 ans parmi les repré-
sentants des salariés porteurs de parts, son mandat arrivant à expiration à
l’issue du conseil de surveillance qui approuve le rapport annuel de gestion.
Le vice-président est élu pour la même durée parmi les représentants des
employeurs. En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante.

Le conseil de surveillance se réunit au moins une fois par an pour exami-
ner le rapport annuel de gestion des fonds communs de placement multi-
entreprises et le rapport sur la gestion administrative. Il détermine les condi-
tions dans lesquelles est assurée l’information des salariés. Il exerce les
droits de vote attachés aux titres inscrits à l’actif des fonds communs, et à
cet effet, désigne un ou plusieurs mandataires aux assemblées générales des
sociétés émettrices.

Il décide de toute modification des règlements des fonds communs, des
transformations, fusion, scission et liquidation des fonds communs.

Les délibérations du conseil de surveillance sont prises à la majorité des
voix, chaque membre du conseil, présent ou représenté, disposant de 1 voix.
Toutefois, pour les décisions portant directement sur :

– la définition et le changement d’orientation des fonds ;
– l’action en justice pour défendre et faire valoir les droits ou intérêts des

porteurs de part ;
– le retrait ou l’interdiction d’une valeur mobilière pour raison éthique

motivée ;
– la qualité de l’information aux porteurs de parts ;
– la désignation des mandataires représentant le fonds aux assemblées

générales des sociétés émettrices,

chaque membre représentant des porteurs de parts, présent ou ayant donné
pouvoir de le représenter, dispose de 2 voix.

Il suit la gestion des droits des salariés en période de blocage, de maintien
volontaire et en situation de déshérence. A ce dernier titre, il prend les déci-
sions concernant l’emploi des ressources du compte pour investissements
sociaux prévues à l’article 21. »
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Article 5

Les dispositions de la convention qui n’auraient pas été modifiées par le
présent avenant ou dont le présent avenant n’aurait pas écarté l’application
demeurent en vigueur.

Article 6
Dépôt

Le présent avenant est déposé à la direction générale du travail.

Article 7
Litiges

Toutes contestations relatives aux dispositions du présent avenant qui
peuvent s’élever sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

Article 8
Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur à la date de son dépôt à la direction
générale du travail.

Fait à Paris, le 11 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)


